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ET POLITIQUES

Synthèse de la séance de travail du 21 mars 2019 visant à mettre en commun les bonnes pratiques en matière de procédure de nomination et de sélection des candidats à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Leonidas Rosa, Représentant permanent du Honduras et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). Elle a été déclarée ouverte à 10h47. 
Le quorum réglementaire a été constitué par la présence des représentants des pays suivants; Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie et Uruguay.
L’enregistrement audio de la réunion est disponible à:
http://scm.oas.org/Audios/2019/CP_CAJP_3495-03-21-2019.MP3
1. Approbation du projet d’ordre du jour
La Commission a examiné le projet d’ordre du jour CP/CAJP-3495/19.
2. Suivi du mandat de la résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18) “Promotion et protection des droits de la personne”: Composition équilibrée de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du point de vue du genre, de la représentation géographique et des différents systèmes juridiques
· Mise en commun de bonnes pratiques en matière de nomination et de sélection de candidats et candidates à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, selon le cas, en vue de promouvoir la parité hommes-femmes et l’équilibre entre les différentes régions et différents systèmes juridiques du Continent américain au sein de ces deux organes.
· L’exposé de Mme Katya Salazar, Directrice exécutive de la Fondation pour le droit à une procédure régulière (DPLF selon le sigle anglais), peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.569/19.
· L’exposé vidéo de Mme Naomi Roht-Arriaza, Professeur à la Faculté de droit de l’Universidad de California, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.572/19.
· L’exposé de Mme Liliana Gamboa, Chargée de plaidoyer auprès de Open Society Justice Initiative, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.578/19. De même, le rapport intitulé “Renforcer de l’intérieur: Le droit et la pratique dans la sélection des magistrats et des commissaires des droits de l’homme” et présenté par Mme Gamboa, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.579/19.

· Mme Viviana Krsticevic, Directrice exécutive du Centre pour la justice et le droit international (CEJIL selon le sigle anglais), a mis fin aux interventions liminaires en mentionnant certaines difficultés et possibilités que présentent les mandats formulés par l’Assemblée générale au cours de ses trois dernières sessions ordinaires dans la procédure de nomination et de sélection de candidats à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CoIDH).


Les Délégations du Mexique, des États-Unis, du Panama, du Brésil, de l’Argentine, du Canada et du Paraguay ont salué les exposés et les recommandations formulées par les intervenantes invitées, mettant en relief leur pertinence et opportunité en vertu des élections des membres de la CIDH qui auront lieu pendant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale. Certaines des délégations ont échangé des informations sur les procédures qu’elles suivent pour la nomination de candidats nationaux à des postes dans des organismes internationaux, dont certains à caractère juridictionnel, ainsi que des informations sur les processus d’évaluation qui sont appliqués au plan interne pour la sélection des meilleurs candidats à ces postes.


À l’issue des interventions, la Présidence a proposé à la CAJP de prendre note des exposés liminaires prononcés par les représentantes du monde universitaire, de la DPLF, la Open Society Justice Initiative et du CEJIL, ainsi que des commentaires formulés par les délégations pendant la mise en commun de bonnes pratiques en matière de nomination et de sélection de candidats à la CIDH et la CoIDH, et de faire rapport sur ce sujet au Conseil permanent et à l’Assemblée générale conformément à la résolution AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18). 


Aucune autre question n’ayant été soulevée, la séance a été levée à midi.
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